
N" 75. 16"e Année.Vendredi 28 IVlirs 1845.
Plil* DE L'ABONNEMENT.

n La Haue. Provinces.' °Ur n-/""«tl» . 30 fi.
-«"mois. 14 , ie »
tri-»«moi. 7 » 8 > JOURNAL DE LAHAYE.

BUREAU DE LA RÉDACTION,
àLa Haye, LageNieuwstraat, ■

derrièrele Prinsegracht(Noordzijdd\
BUREAU

rOUR

L'ABONNEMENT ÏT LUS
ANNONCES, , Jy

Chei M. Van Weelden, libraire,^'
Spui, à La Haye.

Les lettres et paquets doivent.être
envoyésà la dircction/rancsrfe/iort. *^l*

' ! pSIX

DES

INSEÏTIOfIS.

■ïnir.r?mièreB *'B»eslfl.so,timbreP"» et 10ois. parligneen su».

LA HAYE, 2 7Mars.
""ON DE LA SECONDE CHAMBRE DIS ÉTATB-GÉNÉHATJX , ÉMISE EN
CT,°SS , SUR LE PROJET DE RÉVISION DE LA LOI FONDAMENTALE.

Ci ■
À membres, y compris les huit auteurs du pro-

>j) ' 0,,trégulièrement assisté aux délibérations des sections.
de f "

"T

secl,ons

i tro,s des auteursse sont toutefois abstenus
leu aireconnaître leur opinion individuelle sur les détails de
a r Proposition, de sorte que le nombre total des membres

'erapp ort de la section centrale exprime les avis, se cor-

n de 40 membres.

'"«'
premier p»int que l'on n examiné concernait l'ini-

tJ!VlsaSécP sous ce rapport, la proposition a été repoussée par

P-oh "
e,,x mem,îres* Les raisons qui ont motivé cette désap-

Cj, aJ'°n étaient de deux espèces : d'abord l'initiative delà
li6„ p.re relativement au projet en délibération, et en second
]a , ' ."initiative de la Chambre à l'égard de toute révision de

p.°' fondamentale en général.
)i|u Isie'irs membres ont déclaré, à cette occasion, qu'ils dé-
'eUr 'ent 1"e le gouvernement n'eût pas dans un moment qui
Un e ?"]bluit opportun, fait conuaitre ses vues relativement à
PoiJrcv's* 0n de la Loi Fondamentale. A mesure que les vSux
We i

R|le révision sesont développés davantage dans la Cham-
à Ce e,80|ivernement a semblé reculer devant une explication

l'it) j..,"V"iée au point de vue de la proposition actuelle,
Pou.v atlïRa été considéréeparbeaucoup de membres,coramene
régyi, 01 c°nduire dans les circonstances actuelles à aucun bon

',f(*lHi "" es n,en»'Jres étaient d'avis que, pour être efficace, la
deij, r,"' 01» derévision de la loi fondamentale devrait émaner
l'on ollronne elle-même, puisque ce ne serait qu'alors que
ton, .I'o|»rrait espérer de voir concourir à cette Suvre

tiaien
es llouvoirs constitutionnels de l'Etat, dont I'assen-

inen, est indispensable, et qui ne l'accorderaient probable-
Eri . ' u>' projet émanant de la Seconde Chambre.

Prei,j lle "n a fait observer que la proposition tendant à faire
fan., e,aetuelleinent, parla Seconde Chambre, l'initiative par
itidnji- l a'a révision, n'est nullement conforme aux sentimens
Cli;„u,slès en plus d'une occasion par la majorité de cette
Voir,,/6" tout en reconnaissant qu'il serait désirable de
stitul j'',ürterdeschangemens dans quelques articles de la con-
■'opj,,: n ' °ette majorité n'en a pas moins exprimé constamment
'en-y, °n '

fI',B

la proposition, à cet effet, devait émanerdu gou-
-o**U c

"ent' cl. c,u '"
f:,|lait , par conséquent, attendre le moment

0,,v'ct*on de la majorité serait partagée par la

Couronne,

'ion, Jî",,rcl,'*Ji la Chambre avait résolu,à l'ouverture de lases-
\îe exl»riiner, dans l'adresse en réponse au discours du trô-
ts»ine,l oBu °°ncernant la révision. La Chambre n'aurait cer-
*°"db| enî I''lB P|,"cédé de cette manière, si elle avait jugé con-
'*r p , v*3 prendre elle-même l'initiative. Les délibérations
'.v"Hi,e Pesse ont du reste prouvé, d'une manière non-équi-
*lela. ', Je* sentimens de la Chambre sur ce point, lorsqu'elle re-
"^■Vibr 6 riu,('e majorité l'amendement proposé par un des
["«ait-. 8 ' 'endant à anticiper sur la décision du Roi, relative-

' pé»i.-n ■l',est»on de savoir s'il y avait nécessité de procéder à
Ai' ""P'nion qui précède se sont réunis presque tous ceux

des membres qui repoussent leprojet parce qu'ils désapprou-
vent toute initiative en général, de la part de la Chambre, en
matière de révision de la Loi Fondamentale. Ces membres
étaient d'avis que, bien que tout changement dans ,1e pacte
fondamental entre le Souverain et le peuple.doive être le résultat
de la volonté libre et du concours des deux parties, il parait ce-
pendant plus conforme à la nature de la chose, que ledroit d'i-
nitiative à cet égard soit abandonné à la Couronne. Ceci parait
aussi être mieux en harmonie avec le principe monarchique
tel qu'il a été constitué comme base de la Loi Fondamentale
des Pays-Bas, et dont la conservation ne doit jamais être moins
perdue de vue, qu'a l'occasion du développement et de la con-
servation des institutions constitutionnelles. Ces membres
pensaient, enfin, ques'il est inadmissible, sous une constitution
monarchique, de songera une révision de la Loi Fondamen-
tale, malgré la volonté du Prince, les mêmes raisons s'opposent
à ce que' l'on essaie d'exercer par le moyen de l'initiative,
une espèce dc contrainte murale, en pareille matière.

Dix membres, non compris les auteurs de la proposition ,
n'ont pas trouvé dans les considérationsqui précédent, des mo-
tifs suffisans pour se refusera concourir à vn examen qui pour-
rait faire surgir du sein même de la représentation nationale,
une proposition de révision.

§ 2. Le second point qui a également provoqué plusieurs
objections, concernait laforme de la proposition.

Les auteurs, disait-on, n'ont pas satisfait au vSu de la Loi
Fondamentale, qui demande autant de projets de loi séparés
qu'il y a de changemens à introduire. Ensuite l'art. 232 delà
constitution ne tolère pas de bouleversementcomplet sous le
rapport delà forme.raaisilprescritque toutchangement ou addi-
tionfuture.soit ajoutéeà la finde la LoiFondamentale existante.

L'art. 227 de la Loi Fondamentale exige aussi queles chan-
gemens et additions soient clairement indiqués et exprimés, ce
que les auteurs de la proposition n'avaient pas non plus fait
toujours. On a cité, comme une preuve de cette assertion, en-
tr'atitres, les articles94 et 95 du projet, qui abolissent le mode
actuel d'élection des Etats Provinciaux, par les trois ordres ,
mais qui n'indiquent pas comment cetteélection se fera désor-
mais, et qui renvoient, à eet égard, aux dispositions inconnues
d'une loi à arrêter postérieurement.

Uneproposition, a-t-on dit, pour mériter véritablement ce
nom, doit exprimer d'une manière déterminée et évidente
l'opinion de celui qui la f.iit. La proposition actuelle ne rem-
plit pas non plus cette condition-là. Les auteurs ont déclaré
d'abord que leur proposition collective n'exprime que l'opi-
nion de la majorité d'entre eux, et qi'ilsse réservaient, chacun
individuellement, de ne pas adhérer, lors des délibérations, à
tel ou tel point de leur projet qui s'écarterait de leur manière
particulière d'envisager la question. Cette réserve suffit déjà
par elle-même pour imprimer à toute la proposition un carac-
tère fâcheux de vague et d'incertitude. Les auteurs sesont
en outre abstenus, n l'égard de quelques objets, de formuler
et de manifester, même collectivement, ce qu'ils veulent. Plu-
sieursarticles etprécisément ceux qui touchent a des points
d'unehaute importance, ont été laissés en blanc, tandis que
c'est justementdu montant du chiffre que dépend principale-
mentdansces cas, la.question desavoir si lechangement proposé

est admissible ou non. On peut citer à ce sujet la disposition
concernant la liste civile, l'indemnité pour les membres de la
Seconde Chambre, leçons électoral,le nombre des districts élec-
toraux,celui des membres à élire pour la Seconde Chambre,etc.

Il résultede tout ce qui précède, que le projet ne saurait être
considéré comme réunissant les conditions d'une proposition
déterminée, niais qu'il estplutôt une invitation faite aux mem-
bres de la Seconde Chambre, d'exprimer et de manifester leur
opinion sur une révision éventuelle de la Loi Fondamentale et
sur les réformes qui pourraient être introduites alors. Ceci a
provoqué la question de savoir de quel droit les auteurs de la
proposition se sont crus contpétens pour s'enquérir, de cette
façon, de la manière de penser de leurs collègues, sur-
tout à l'égard de points sur lesquels ils nesont pas même d'ac-
cord entre eux.

Enfin, la proposition parait encore absolument inadmissible,
parcequ'elle est incomplète, n'étant pas accompagnée d'un
projet de dispositions transitoires nécessaires pour sa mise a
exécution. Ce défaut suffirait à lui seul pour l.i faire repousser.

Trente sept membres se sont doncprononcés contre le projet,
à cause de la forme sous laquelle il a été présenté.

§ 3. Le troisième point qui a été examiné, concerne la ten-
dance du projet, laquelle a été désapprouvée partrente deux
membres.

Les délibérations sur ce point ontmisen évidence, queles
membres de la SecondeChambre qui pencheraient pour une ré-
vision, n'y donneraient cependant jamais leur assentiment, à
moins que l'on ne conservât les principes et les maximes fon-
damentales du droit public des Pays-Bas, qu'ils désirent voir
développeret améliorer, mais dont ils no veulent pas le ren-
versement.

Or, la proposition a été considérée comme tendant à modifier
sous beaucoup de rapports, la constitution de l'Etat. Elle porto
atteinte aux bases du pacte constitutionnel, et met des institu-
tions et des principes d'origine étrangère, à la place de nos ins-
titutions nationales, fondées sur des souvenirs historiques, et
identifiées avec les mSurs et les usages du peuple. Abandon-
nant les intérêts les plus importuns aux dispositions incertaines
de lois éventuellesordinaires, la proposition tend à ébranler ce
qui aacquis aujourd'hui unepuissanced'action constitutionnelle
et offre des garanties de durée et de stabilité. Le but de la pro-
position n'est donc rien moins qu'une réforme politique de
l'Etat.

A ce point de vue, la proposition est aussi en opposition avec
l'art.227de la Loi Fondameniale.Cct articleparlede changemens
ou additions commandées par la nécessité; mais, par ces mots,
les rédacteurs n'ont certainement pas entendu un changement
complet, ni l'introduction d'une constitution nouvelle qui no
serait quel'expression de certaines théories, ou que l'on aurait
modelée sur les institutions des peuples étrangers.

On peut s'appuyer, àce sujet, du rapport de la commission qui
fut chargée , en 1815, de la révision de la Loi Fondamentale.
On y voit que l'esprit de l'article 227 précité est d'offrir un
« moyen de révision non pas prévu d'avance et à terme fixe,
» mais possible, pour le cas où le besoin de quelque changement
» se ferait impérieusement sentir. »

Les auteurs de la proposition actuelle, au contraire, paraissent
ne pas s'être demandé quel était le changement commandé par

Feuilleton duJournaldeLa Haye.-28Mars 1845.
LIMOËLAN.

"o,ine<l»n»^e r"' "n de ces hommes extraordinaires doni la gloire s'est
(ion, *iilq oe,*»uerre»0e, *»uerre» civiles delà Révolution. Capitaine aux dragons (le

"■P'èîn'Sui "V11"1* démission en 1790, etse jeta dans une ligue de gentils-
Hii (, . dey;' !, "onl deconfédération poitevine et qui échoua. Bientôt

U i!" lui ri "" des chefs militaires decette fameuse conjuration de La
fePa«i , "il*!!"" "rréte*- 'es progrès de la Révolution.
''«ta tVeprè[lnort' 'a "-'""juniliiin découverte.Limnëlan s'enfuit à Jersey et
la». *'Bnn|^'î,,ent e" Franceaux premiers soulèvemens de la Vendée; mais
*-U /18e, «ur |

es 'onglempsà In police révolutionnaire,et son château de

" 'iii j^"JBuiiec*f rd,<'e 'a boire, fut l'un despremierspillés et brûlés. Son
S*»!, de/aj* n*j*"*i fut sauvé par un métayer qui le cacha sous du fumier
'"'le i"I*'» l'o>°

■

mort. Mme de Limoëlan avait péri. L'enfant se rappelait
"ï. d """iets" l"Saé Par_(|esBUB une fenêtre du re«-(le-chaussée donnalit

''"''" d' '''"-"ëlna"8 do"te elles'était sacrifiéepour le sauver,

''"ër»! |C,raciù" "."""""na «on Clsà l'arméeavec lui. Il faudrait ici quelques
Ï'MV 'aille'e deoot officier. Sa physionomie étaitfrappanle; if étaitd'u-

''lliAeic>r de«'vf° 6trol>uBle* d'unvisage maigre el vermeil,avec un grand
*-«it ,ny*>«e«»le'""-''--celansetdes cheveux blancs ébouriffés. Sa parole
?**«ere ,'■'««"u,-!.* "/"sques, son maintienfier et taciturne.* niais on l'ai-
%i| r"d«so|a-erile> ''passait pour un homme juste et charitable. Ces ca-
l,t*i,fjlly«en

Co

,*e"tau l,e"ple, qui n'y voit que de la franchise. On disait
■■i.'Wi têlea h»

1"" l)rove,'be : « Quand les Limoëlan ont quelquechose
Vi| "'méé

l'*on,ber.

»
i| '»i!r';,"

l,*ai6»

aci" dfe"l"!'lo róle de M. de Limoëlan fut asseî obscur; peu de
t ''""b! ■ c,,ainpri" ù

*e

tul di""''es conseils, et ceux qui le voyaient de
.'''«il,."" «ai»; -i a,a,"e"« «'expliquaientpoint la rage meurtrière dont

.' "'"irde san "* '" '""'"' 'lé'tuU un BUtre

l,*-n*m«!

«'■■■ viBage de-
«i."Ht S, ses yeuxjetaient la flamme: cefut là qu'on put le ju-

"(-,"''"le'""""' e'nVaVrt ""T? le PO'-'Hereulé de Limoëlan conjura son maître
Vi>l Uvi,i '«upiioB|' a"eSua->t'es misères delà guerre qu'un enfant si
-«. '««arf f^oon tou , „ .' ma,s M- de bimoëlan ne voulut rien entendre, et
*■ «,,',,""'ch!. aU bra«, ne „?. -V" rU'"es d"châleau debagrange. Ce jeuneliom-
'»iîk'C'.Herc,»l-v OT?",tsuivre,'a'''"ée=il s'appelait Langevin. Durant
■|tl*i>l«h,! j loêl«n le,.',Ser"e" traverBde 'a selle desonpère. Si l'on venait
«Ou v'iit 1 rrièr<* uni. 1

';"t " tluel,l"l! femme cachée près de là, ou le fai-
'UuY"'"^'"'^ 011°'°' 6n '"'d'""l'l ''e ne pus bouger et d'attendre

"'"delaiu,- |
e',la"u'y accoutuma si bien, qu'il s'eiidormail

'iiade.L'affaire finie, le comte venait le chercher, le

front ruisselant desueur.et,serrantsa petitemain dans sa main tremblante,il
le promenait sur le champ du combat. Comme cet enfant étaitfort aimé dans
la division, il y avait toujours parmi les morts quelque »eiitilhoinine,qiielque
soldat de ses «mis. Limoëlan l'arrêtaitauprès dechaque cadavre, et souvent
on le vit essuyeravec son mouehoir des \isages ensanglantés pour les lui faire
reconnaître. —

«Celui-ci,

lui disait-il d'un voixbasse et précipitée, c'est no-
ire ami Dcslaiidesqui vuusa tant porté dans ses bras et qui vous tenait en-
core ce matin sur ses genoux: vous reconnaissez ses grandesbottes. » Etre-
tenant l'enfant saisi d'horreur, il posait la main sur un autrecorps mutilequi
palpitait encore: —« Voilà votre pauvre Coustard qui vous donnait de son
pain. Vous n'avezplus qu'à prier pour lui, les bleus l'ont tué. »

L'enfant pâlissant trépignaitrlo rage, et se jetaitsur lo sabre de son père
pour venger ses bous amis

Coustard,

Deslandeset tant d'autres. Si le rassem-
blement pénétrait dansun bourg après le passage des bleus, Limoëlan menait
son fils de porteen porte; il lui montrait les toits

fumans,

les enfans égor-
gés en lui appelant que ce que les bleus avaient fait là, ils l'avaientfait à
Lagrange et que samère avait péri ainsi. Dans la suite, le nom seul dessoldais
de- la république causa des transports à cet enfant, et l'on avait peinea le re-
tenirquandil savait que son père allait se battre contre eux.

A la fin de l'année, le père et le fils passèrent la Loire cl revinrent,échap-
pés par miracleà la dernièredéroute de Savcnay. Dès que la guerrese rallu-
ma, le coinle de Limoëlan se réunit aux troupes de Charette. Hercule, déjà

fort,

chargeait à cheval à ses côlés; ils figuraient tous doux „„ 1796 dans l'é-
tat-major du général vendéen, quand il fit sou entree à Nantes après la pacifi-
cation de la Jaunayc. Charette mort,

Limoëlan,

qui n'étaitpas homme à poser
lesamies, alla lever une troupeen Bretagne, et (levini, après ses campagnes
de la Vendée, un des chefs les plus

inconnus,

mais les plus redoutables de la
chouannerie.On cite encorequelques-unsde ses faits d'armes dont le souve-
nir s'est conservé. Un jour, deuxconvois considérables devaient passer sur la
route de Rennes

;

Limoëlan court leur barrer le passage a la tête d'une ving-
taine d'hommes ; mais, en présence d'un ennemi bien supérieur, ces hommes
se troublent. Celle incertitude pouvait les perdre. Le oointe.toutseul, marche
droit au commandant républicain, qui saisit un fusil et le couche en joue;
Limoëlan esquive le coup, saute dunbond sur tes épaules de l'officier et lui
plongevn couteaudansla gorge. Ses chouans le suivirent, et le convoi fut en-
levé.

A quelque temps de là, séparé des siens, Limoëlan rencontre un paysan
dan» la campagne et lui demandece qu'il ya deneuf.Cethomme luiapprit que
M. deßourmontvenait de prendre le Mans. — « Eh bien! dit Limoëlan, je
prendraiLoué', moi ! »

Il Irouveun peu plus loin trois insurgés et les engage à marcheraveclui
vers Loué; mais il les laisse à piedderriére lui, pénètre seul dans la ville au
galop et descend chez les fonctionneires républicains. Il vit en entrant des
fusils dans la salle. — « Au nom du roi! livrez vos armes; vous savez que le
général Bourmont a pris le Mans, son avant-garde me suit; préparez ses lo-
gemens. »

Les fonctionnaires obéissent; Limoëlan fait charger deux cent» fusils sur
une charretlequ'il eiiunèrie. A trois lieues de là, il distribue les armes à ses
hommes etrenvoie le voitnrieren lui disant: — (r Va dire à ton citoyen maire

que le général Boiirmonta pris le Hans avecsa trou-pe^ el que js'ai-pris Loué

tout seul. »
Tel fut ce Limoëlan dans les guerres civiles. En six ans , il ne coucha point

quatre nuits dans sa maison de Lagrango, dont ou avait relevé les ruines. Ce-
pendant l'insurrection s'apaisaiteu Bretagne; bien des chefs étaientmorts ou
pris, les bandes se dispersaient; desarmistices, des négociations de toute sor-
te contribuaient à pacifier ce malheureux pays , el Limoëlanreparut enfin à
Lagrange, qu'il acheva derendre habitable.Le gouvernement l'y laissa tran-
quille;ou voulaità tout prix calmer les haines,et d'ailleurson ne connaissait
guère le comte pour ce qu'il était,car ce fut un trait essentiel de ues guerres
d'ensevelirdans l'obscurité les hommes et les choses qui auraient dû jeter le
plus d'éclat.

La manierede vivre de Limoëlan dut encore tassurer l'autorité; il s'occu-
pait dans sa retraite de l'éducation de son

fils,

et sou apparenteréconciliation
fut signalée surtout par une circonstance qu'on va rapporter.

Hercule,en effet , poursuivait des études mathématiques sous les yeuxde
son père, sansautre récréation que la chasse, quelquesvieux roma nset l'uni-
que société de Langevin , devenu le concierge de l'habitation nouvelle. Laguerre avait dépeuplé lepays. La plupart des gentilshommesvoisins avaientdisparu ; d'ailleurs, sous la surveillance d'unepolice ombrageuse, toute com-
munication devintredoutable.Lagrange même, bâti près de l'ancien châteaude Beaulieu, était dans un site sauvage qui donnaitcours dans le pays à d'an-
ciennes superstitions. Le comte étail toujours sombre et laconique , sou fils
ne le voyait qu'à l'heure des leçons et du repas. Cette solitude, cette maison
et tous les affreux souvenirs de son enfance , influèrent sur le caractère de ce
jeunehomme, oùdominaient la mélancolieet l'exaltation.

Un jourson père la fit appelerdans sa chambre , chose extraordinairedont
Hercule fut fort troublé. 111. de Limoëlan était assis devant une table de bois
blanc et cherchait des papiers dausune cassette. II se retourna vers son fils t
déboutases cotés.— On vient d'établir à Pari; une école militaire,où l'on doitformer d'e*-
eellens

officiers;

j'airésoludevousy envoyer. Vous partirez demain.
Hercule regarda son père d'un air oùse lisait assez soir ëtouiiémeut.— Vous porterezl'uniformede la république etla cocarde tricolore. Vous

obéirez à vos chefs comme à moi-même. Soumettez-vousà tout , je vous l'or-
donne.

A ce mot derépublique , une vive rou-geur trahit l'indignation du jeune
homme,— Vous vous livrerezselon vos goûts, reprit

Limoëlan,

aux études qui con-;
viennentsoit à un ingénieurmilitaire, soit à un bon officierd'artillerie. Don-l
nez vos soins à tout, s'il est possible, afin qu'on puisse plus tard vousemployer
selon le besoin. Je vous recommande le maniement des armes. Sachei bien/ ,
tenir une épée. Vous êtes bon écuyer el bon tireur

;

exercez-vous encore , et
quand vous serez1 bon officier....

Hercule , le feu dan» les yeu-x, allait répoudre , mais lepère , impatienté de
sessoupçons, l'arrêta rudement.— Que craignez-vous donc? Quand vousserez bon officier, je vous mettrai
à la disposition du roi.

A ce mot, le jeunehommeconfbsbiiissa les yeux.— Soit que nousreprenions les armes , continua M. de Limnëlan , soit qua'
i le roi nous revienne par des voies-pacifiques,, il aura

"

toujours besoiiiidebon»



une nécessité impérieuse. Us semblent plutôt avoir eu pour but
de perfectionner noire constitution d'après des idées spéculati-
ves,ou à l'instar deccqui s'est fait, ou de ce oui a été essayé ail-
leurs , sous de tout autres circonstances. Ils sont iiièiue allés si
loin, à cet égard,qu'ils ont paru vouloir dépasser tous les autres
étals constitutionnels en principes libéraux. A l'appui de ceci
on peut citer l'idée qu'ont eue les auteurs, de concilier le
système des élections directes et d'une Chambredissqlubleavec
le renouvellement annuel d'un tiers de cette Chambré, d'où il
résulterait, ainsi que la remarque en a été faite par plusieurs
membres, que lors même qu'il y aurait accord parfait entre les
vues du gouvernementet celles de la représentation, les élec-
teurs n'en auraient pus moins la faculté, inouie partoutailleurs,
dechanger tous les ans la minorité en majorité, et de rendre
ainsi impossible toute stabilité dans la marche régulière des af-
faires gouvernementales. Loin dedonner leur adhésion à des
changemens aussi radicaux, plusieurs membres ont déclaré
qu'ils lesrepousseraient alors même quece fût la Couronne qui
les proposât.

Cette tendance du projet a fait appréhender qu'il ne fût
plutôt nuisible quefavorable à une sage réforme de nos insti-
tutions, et qu'il n'avançât nullement l'intérêt réel du pays.
D'un côté on a donné cours à des idées fausses sur les besoins
du peuple , et fait nailre des espérances qui ne saliraient être
réalisées, d'où résultera un fâcheux désappointement ; tandis
qu'en voulant aller trop loin, on a provoqué, d'autrepart , du
inécontement , el l'on s'est probablement préparé une opposi-
tion là où l'on avait besoin d'appui et où il aurait fallu s'ef-
forcer de l'obtenir.

La plupart des membres ont encore fait observer que les au-
teurs de la proposition

ut*

démontrent [las quel'introduction é-
ventuellede leur projet aurait pour résultat une économie réelle
dans les dépenses de l'Etal. Ceci a paru d'autant plus étran-
ge, que l'expression économie a été employée si fréquemment
dans les dernierstemps, comme un motmagiqiie.afiii de réveiller
chez la nation le désir d'un changement dans l'ordre actuel des
choses, et de lui signaler une révision de la Loi Fondamentale
comme le spécifique infaillible, pour arrivera une simplifica-
tion de noire organisation sociale, et partant, à la suppression ou
à l'allégement des charges qui pèsent sur la nation. Mais il est
évident maintenant, que les auteursde la proposition sont, au
contraire, loin denourrir eux-mêmes des idées si exagérées sur
la pnssibilitédnparvrnir,au moyen d'unerévision delà Loi Fon-
damentale, à une réduction notable des dépenses publiques.
Toutes les économies qui résulteraient de leur projet, se borne-
raient à une diminution des frais de voyage et de séjour des
membres de la Première Chambre, à la suppression partielle du
traitement des membres de la haute-cour militaire et à l'éco-
nomie, encore incertaine, sur les traitemens des membres des
COfirs de justiceprovinciales.

§ 4- Bien que la grande majorité de la Chambre ait donc
désapprouvé le projet, tant à cause de l'initiative, que par rap-
port à sa forme et à sa tendance, elle ne s'est cependant pas crue
.autorisée à se refusera l'examen en sections.Plusieurs des mem-
bres, parmi ceux qui sont partisans d'une révision, ont déclaré
qu'ils s'occuperaient de ce travail dans Pcsnoir qu'un examen
consciencieux mettrait le gouvernementà même, de connaître
exactement les vSux delà majorité sur une matière de tant
d'importance, et l'engagerait à concourir à la réalisation de ce
voeu ; plusieurs membres cependant ont déclaré qu'ils ne pou-
vaient voir dans le projet qu'uneinvitation de la part deses au-
teurs.pour qu'on leur fit connaître l'opinion de leurscollègues;
et ils ne veulent pas que leurs réponses soient considérées au-
trement quecomme des observations sur la proposition , et sans
que ces réponses préjugent en rien le vole qu'ils croiront de-
voir omettre si le projet est jamais mis en discussion.

Quelques membres auraient préféré que la proposition n'eût
pas été examinée,mais respectant la décision de la Chambre qui
a prononcé le renvoi aux sections, ils n'ont pas voulu se refu-
ser à cet examen, bien qu'il n'entendent concourir à aucune
résolution quelconque, qui aurait pour objet de faire prendre à
la Seconde Chambre l'initiative en malien;de révision de la
Lui Fondamentale.

Hier a eu lieu à Rotterdam l'installation du nouveau bourg-
mestre M. Hoffman et de Péchevin iVJ. Schadee, après qu'ils

eurent arête serinent entre les mains du doyen, M. Tavenr.iat.
M. Bichon van Ysselmonde, l'ancien bourgmestre, présidait la
séance du conseil.

Ensuite il a été nommé nue commission, chargée deremercier
M. Bichon van Ysselmonde des longset nombreux services qu'il
a rendus à la ville de Rotterdam ' cette commission était cuni-
posèe du nouveau bourgmestre, des éehevins Mail, la

yen

rua t,
Trompet Blankenhej-in et du secrétaire M. Storm van 's Gra-
vesande.

Le soir une biillantesérénade a été donnée, pat* le corps de
musique de la garde cmiunuuulc, à M. Bichon van Ysselmonde
et M. Hnflman.

Les navires en rade', appartenant à des armateurs rotterda-
mois étaient pavoises toute la journée.

Nous apprenons de bonne source , dit le Rotterdamsche Cou-
rant, que le plan projeté, de construire une ligue de chemin
de ler de Zwolle et Kampen vers la frontière hanovrietine, est
prêt de s'accomplir; on s'attend à voir sous peu commencer
ies travaux, et on attend dans ie courant de cette semaine en-
core, à Zwolle, une commission d'ingénieurs pour en ordonner
les préparatifs.

serviteurs. Jevous dirai plus tard ce qui se prépure. Tenez-vous prêt seule-
ment à entrer dansmes vues. C'est assez que vous sachiez des à présent com-
bien vouspouvez êtreutile, et combien mes motifs sont pressuns. Vous eu ju-
gerezpar ce (pie me coûte une pareille démarche.

L'effort étaitvisibleen effet. Le comte se détourna vile sur d'autres consi-
dérations.— Due guerre de dixans a décimé les royalistes tant à l'étrangerqu'à l'in-
térieur. La seu|eaffaire de Quiberon écrasa d'un coup l'élitedu lu vieille ar-
mée. Nous autres qui avons survécu , nous vieillissons. Que resle-t-il ensui-
te ? Des paysans, rie pauvres «eps qui savent mourir à leur manière mais plus
rie

chefs,

plus d'officiers. Vous m: feriez ici que perdre le temps. Les affaires
peuvent changer rieface, et dans tous les cas volre carrière serait o|lïR|ie,

Hercule n'avaitrien à répliquer aux ordres de son père; mais, d'ailleurs,
ce projet le remplit de joie. Sorlirrie l'oisiveté,voyug-r , voir Paris, s'ache-
miner vers l'épaulette, c'était justement tout ce qu'il pouvait sonhailci. Le
comte exécutait proiiiptcincnt ne qu'il avait résolu : le départeut lieu le len-
demain; Langevin n'en cul avis qu'an moment même, quand ilfallut seller
les chevaux ,et le pauvre garçon , lus larmesaux veux, demandalupermis-
sion d'accompagner M. Hercule à Saint-Florent , ue lût-ee que pour l'em-
brasser S sonaise. M. deLimoëlan assista froidementaux derniers préparatifs;
mais, quand son fila toutému lui lendit les bras, levieux gentilhommeie ser-
ra duns les siens avecnue violencemal contenue,etrentra brus pieincut chez
lui.

Langeviiuevint lesoir bien triste; ch départ le laissait absolument seul
dans ce désert de Lagrange. M. de Limoëlan , par bizarrerie , ne voulait per-
sonne pour loservir qu'une vieille femme sourde. D'ailleurs, il n'accordait
pas grande confiance à Laugevin .qu'on accusait, à tort ou à raison , d'avoir
montré certaine timidité pendant lu guerre; et le comte,en lui donnant l'é-
irange titreda concierge , l'avait logé , connue par dérisiou , dansunemasure
isolée, séparéede Lagrange par des terrains incultes et les ruines de l'aiircienne ferme. S'il faut le dire

enfin,

Lungeviu n'étuil poinl insensible aux
bruits qui couraient sur le château deBeaulicu , dont il était fort voisin; et
'|uand on visite encore aujourd'hui ce qui reste de ces ruine» formidables, on
'es'étonne point qu'elles aient donné lieu à biendessuperstitions.

Ce vieux manoir, transmit jadis aux Limoëlan par alliance, n'était plus«bild depuis deux siècles,etLagrange, qui fut ulors construit à peu rie dis-
an ce, sur un plateau assez étendu, conserva longtemps son vieux nom de"lidteau-ftcuf,quoique déjà reconstruit et restauré plusieurs fois. Cette der-

iiiéie maison

futbrùléc,

comme on sait, en 1703; M. de Limoëlan n'en re-
trouva que les quatremurs, où l'on voyait eucoïc les cheminées sculptées des
salles du rez-de-chaussée. Pressé de s'y établir,il fit seulementrecouvrir d'u-
ne toitureces pansdamurqui restaient.Une prairie qui s'étendaitautrefois de-
vant la façade princjniije s'élait transformée eu aire à battre lo giuin; de l'au-
tre côté des jardins eu friche descendaient sur une longue pente jusque
liant les fasses de l'ancien manoir.

Le château deBeaiilieu, donton ne voit de lui m qu'une tour, est en réalitési vasle, que les préaux elies remparts mis en culture faisaient le foudd'uiie
des métairiesde Lagrange. La grande tour,qui s'élève sur l'extrême croupe
de la colline, plonge jusqu'au fond d'une gorge sauvage, où roule parmi tes
rochesune petiterivière; et, du hautries créneaux, celte vallée profondeet
bienboisée semble un gouffre oùreluit çà et là le cours de l'enuà travers les
simil-rcs feuilletages. Cette solitude farouche prèluit à mille contes; mais
l'histoire elle-mêmeattachait au vieux chùleau des souvenirs funestes. Ou
prétend qu'il fut habité par Foulques de

Sanuurre,

châtelain

féroce,

adonné
aux maléfices, qui,«m lu foi d'un coulaient abominable, égorgeai! secrète-
ment déjeunes encans,afinrie découvrit le grand-Silvie. Depuis lors,(lisait-on,
les iipparilioussuriiitturcllcsue cessaient point dans les proloudcurs souter-
raines de l'édifice. Selon la menie tradition, cessouterrains, prodigieusement
élendiis, perçaient le rue, passaient sous la rivière, et débouchaient au loin
duns la cumpugne.ju.-iq|iesur les bords de lu Loire, Cependant il ue se trouva
poiul dans |c pays rie curieux assez intrépidespour s'en assurer.Ces passages,
s'ils existaient,servirentsans ri oule pendantla guerreau comte Ljmqëi au,dont
les prompis iiiouvciiieussiir INiiie et l'autrerive de la Loire semblaient leuir
du prodige, En 1793, on essuya souvent do brûler lieauiieii, mais la vieille
muraillerésista, et les soldats de la république ne purent que souiller ces
voûtesféodales d'affreusesorgies, dont le souvenir se mêlait aux uiiciennes
superstitions.

Qiiuml ou interrogeait M. dc Limoëlan sur ces mystères, il affectait un
granduiéprispoiir rassurer set gens. Hercule,laléle échauffée depuis son en-
fance par les récitsqu'oii en

faisait,

tenta souvent de pénétrer4fi|M l'intérieur
du château; mais il fut arrêté pardes grillesdefer Inébranlables.

Au surplus, si les frayeurs de Lange vin s'étaient ranimées, ce ne fut point
saut sujet. Sa maison étant située à égale dislance de Lagrange et du vieux
château, il fut troublé plu.ieurs'foi»par desspectaclesassez extraordinaires.
Uue nuit, entr'uutres, réveillé par les siillenn-ns d'un orage quiébranlait se*

fenêtres,

il vit distinctement une traînée lumineuse sortir dela vallée, der-
rière la grande tour dc Beaulieu. Ce feu, qui ne fut suivi d'aucun bruit, ne
ressemblait pointala foudre, et Lungeviu ue put voir là qui: l'effet d'un ma-
léfice. Il crut aussi plusieursluis, et toujours dans la nuit, apercevoir desom-
bres quirôdaient au pied des murs du Beaulieu ; mais son maître ayant rebu-
té les premières coniiuuiiicalions de ce genre, il pensa qu'il fallait se taire. M.
de Limoëlan d'ailleursdevenaitdu jouren jourplus farouche et plus affairé.
Langeviu l'approchlit à peiuecn lui apportantde temps à autre quelquelet-
tre venuede Paris. Il sedoutait bien que ces lettres étaient de M. Hercule ;
■nais le comte les recevait dunte) air, qu'il n'avait jamais osé, malgré tout
son désir,s'informerde son jeunemaitre. Deux ou trois de ces lettres, qu'on
fera cannailic, expliqueront cequi se passait ulors entre le père et le fiU.

Limoëlan,

en envoyantsou fils à Paris, n'avait pas fuit certaines réllexidiis
qui le frappèrent dansla suite. La France était alors ivre de triomphes. L'Eu-
rope coalisée clrefoulée de lautes paris, les merveilleuses campagnes il'ltu-

♦faire*1' .illie et d'Egypte, la dernièrelevée de l'ouestcomprimée, pouvaicu''" f,|ii

1,.

|
que cette république, qui n'était déjà plus qu'un nom, avait e"..', e jii,f,l
tous sesennemis tantau dedans qu'auriehors , l'enhousiasme pub' 1 "

*,

i*
surtout cette jeunessedes écoles mililaires, np|ielée à figurer bn*" tallt *\
tour sur le théâtre de ces guerres glorieuses. L'élévation rapide „ie»'
généraux, la grande fortune de Bonaparte, l'étude exclusive l"eS. je fi'';
physiques, l'ardente lecturedc tous les ouvragesenfantés parle $L '1 .
lutioiinaire, tout contribuait à nourrir parmi ces élèves une cxidta',ll's'attachait eocoreau fantôine dc la république, et le pouvoir "." „i [''"
jugeait point à propos de contrarier ces illusions, qu'il employai} "fit. Hcrciilede Limoëlanfut jeté dausceUebiûlante atmosphère. _

coil"Ç
Quand il entra dans l'école,il venait de s'y former justement o. jcifa

ration qui n'était d'acord qu'unjeu

d'eufaut,

som la conduite " „mi"?
llarius tlalsuigue, jeunehomme fougueux, hardi,emporté dansse I

gui s'était attribuéune grande autorité,et guirégnait, pour ai«si ■■ jea
ses camarades. Sa t.ille haute, la violence rie ses propos, de grand" coiil*ï
uérosité et de résolution, expliquentcelte influence. Par l'apparC" „pin'" 'rmité des sentiment, aussi bien queparla division profonde de I*--'' pI)"' 1

s'il est possible toutefoisd'expliquercette bizarrerie, Hercule se t'°
tôtfraternellement lié avec cc jeunehomme. . col»n'''iiA cette époque, leparti républicain, c'est-à-direles relies j^^^iDeJfl'à-
de 33, intriguait eiicoro dans l'ombre contre un pouvoirmal a»?'" 1 j'u»»ji^
efforts s'étaient marqués par desentreprises célèbres et des I"'".)0 «n'y
nat contre la personne du premier consul. Ses vues se tourneren' tigtiSr.aifoyer de républicanisme entretenu dauj l'école. D'ancien* '"""„ipi''!^!
nouèrent dos relations, dirigèrent ces jeunes cnurages, et w .*«■«»"■
prit de l'importance ; mais la police avertie veillait. Jlariu» «M" À
l'école, demeura te chef du complot. -lai» écr'*A la datedu 11 brumaire un X (2 novembre 1802;; M. do Lini°e
à son fils* . oU jdeV«*rf'r

«Vos étudessontà peu près achevées. Si vous m'avez obéi, "

*,

0ii« I' --telque je voulais que vous fussiez. Duns tous les eus, pour de' et de a
sautes, je vousprie et vous ordonnede quitter Paris sur-le-c'1»' r' ol jj<s
nir,ilcs que vous aurez reçu cette lettre, merejoindre à "*coiuoiuiiiqueraimes intentions.

Herculerépondit à cette lettre: ef-
« Mou tiès-honoré père, . epard"''!],,,!!'

«Vous m'avez élevédans lu loyauté,et jocomploque yoU» me fait*5 „, j'
de me montrer digue de vos leçonset do vosexemples. y<",, 11 „i,is o» .'" $(<'
neur dc m'appeler auprès de vous en des intentions que J°c. |U *y ci"1'" „sidevine;j'oseraivous avouer que ma consciencenie défend _

re,peclé* ' 1'
Il ne m'appartient pas d'outrer en discussion avec vn l'ar" para'1 '{ifa'
crains déjà de trop affliger: niais lu cause qu'il défend 'l^J3ej jes° 1.fli ,iiir'meilleure.S'il faut le direenlin,puisque c'est ma seule e*
blicuin, prêt à versermou sang pour desprincipes sacreB

Nouvelles deSuisse.
Nous avons reçu des nouvelles de Zurich du 21 mars. La diète

suisso, dans sa séance du 19, avait prononcé son ajournement
indéfini. Nous avons dit qu'elle n'était arrivée à aucune solu-
tion , ni sur la question des jésuites , ni sur celle de l'amnistie,
ni, d abord, sur celle des corps francs. Les députés radicaux
de Berne, Argovie, Soleure, Thurgovie, Glaris et Bâle-eam-
pagne avaient déclaré que l'affaire des jésuites n'ayant pas été
résolue, ils ne voulaient point voter sur celle des corps francs,
cten somme on n'avait pu arriver à voter que le premier para-
graphedc la proposition, qui déclarait lescorps francs con-
traires au sens et au but du pacte fédéral. Quatre ou cinq can-
tons s'étaient réservé le protocole ouvert. Mais le lendemain,
20, la diète s'étant réunie pour la signature du protocolede
la séance de la veille, plusieurs dépulations, qui s'étaient ré-
servées, ont voté pour la proposition, et ont ainsi complété
une majorité de treize états et deuxdemi , c'est-à-dire Zurich ,
Lucerne, Uri , Sehwylz, Vnterwalden , Zug, Fribuurg, Saint-
Gall, Grisons, Tessin , Valais, Thurgovie, Genève, Bàle-ville
et Appenzell extérieur.

Au moment où les députés se séparaient, le président, M.
Mousson, leur a fait l'allocution suivante:

o Nos délibérations sont terminées. Plusieurs d'entre vous se séparent
sans être satisfaits. La même dispositionse manifestera dans une partie du
peuple suisse. C'est par conséquentun devoir d'autant plus impérieux pour
vous, de faire tous vos efforts polir maintenir l'ordre et la tranquillité
publique,afin que l'esprit de parti ne l'emporte pas sur les intérêts de la
patrie. Je dois rappeler h Lucerne combien il dépendde lui dc ne pas aug-
menter l'irritation des esprits et d'opérer uneconciliation par un sacrifice
fait à la patrie. Puisse la Suisse être prèle à faire face aux événemensetassez
forte pour maintenirson honneur etsa liberté dans toutes les circonstances !
On se repentirait Irop tard, si l'autorité et la force dc la Suisse étaient livrées
à la merci d'intérêts dcparti. »

L'ajournement indéfini delà Diètea été un désappointement
pour les deux partis. L'un demandait la dissolution, l'antre
l'ajournement à terme fixe , et peut-être le premier l'aurait-il
emporté, si les députés radicaux n'avaient pas annoncé hau-
tement qu'en cas de clôture définitivede la Diète , cinq can-
tons , nombresuffisant , réclameraient immédiatement la con-
vocation d'uneautre diète extraordinaire. Cette déclaration a
déterminé le député de Nctifchàtel à compléter la majorité en
faveur de l'ajournement indéfini proposé par M. Neiihaus , de
Berne.

Los séances du 18 et du 10 avaient été très-animées. M.
Sipgwarl, député de.Lucerne, avait rrpoussé toute idée de con-
cession , disant que lors niènie que les propositions de là
minorité de la commission seraient adoptées, les envoyés
qui en porteraient la signification £ Lucerne n'y .seraient pas
mieux reçus que ne le seraient ceux d'une majorité radi-
cale. Uri, Schwytz , Unterwalden , Fribourg s'étaient pro-
noncés dans le même sens, et le député du Valais, M. de

Courlen,

s'était écrié: « Le Valais ne connaît pas le peuple.qu'on regarde par les fenêtres, mais celui qui pi ie et qui tra-
» vaille, non pas celui qui remplit les rues et les pintes. > Dans
la séance du 19, M. Neuhaus, de Berne, avait violemment atta-

ij.que la dépèche communiquée par l'ambassadeur de France.
président avait annoncé, dans la séance du 20, que le clif*rß
d'affaires d'Autriche lui avait communiqué une dépèche do s
gouvernement. Voici cette dépêche, qui est entièrement» 70
l'orme à celles des deux gotiverneniens de France et d'Ang
terre :

« Vienne, le 13mars 18-io*
» Monsieur, ,

i> Vous nous avezrendu compte, en dernier lieu, des niaiiifesfatioiis/l
les cours de Londres et deParis ont fait successivement parvenir au "|r ,

(

toire fédéral, pour instruire la confédération de l'impression qu'ont 1"' .
ù ces cabinets les gravesévénement auxquels la Suisse, depuisquelque»1"
a servi de théâtre.

» Les principes que professe l'empereur, notre auguste maître, et le' ' j

tiinensdontS. M.est animée enversla Confédération helvétique, vou» 'connus. Monsieur,et vousavez été chargé récemment d'en être l'i"*e'Pri|i
auprès du gouvernemeutdcZurich, à l'occasionde son entrée eu charg"
fonctions directoriales. Jene doutepas, ail surplus, que, dans toutes le*
casionsoù, durant la présente diète, vous aurez été dans le Cas de vous
quersur les intentions devotre cour, vous ne vous soyex acquitté «!"' (|
lâche dans le sensdes instructions générales dontvous êtes muni, cti|"', |

pour base, d'une part, la bienveillante amitiéque S. M. 1. nourrit |>(*ur ' ,fl,voisin; de l'autre, lerespect que l'empereur voueaux traitéset aux lo'-, '^posées par le droit international,ainsi que sou désir de voir les autre'* „
surtout ceux qui, vu leur position géographique,entretiennent des rs|>l',((
plus fréquens avecsa monarchie, se maintenir dans des conditions il"' „
mettent à même de pouvoir user à ce! égard,vis-à-vis de l'Autriche, "*'ciprocité. .„i

» S. 21. a été satisfailedepouvoirse convaincre de nouveau, par li tü.'; j-
des eommunicatiousfaites par l'Angleterreetpar ta France à la Coni''*"a,
lion, que sa manière déjuger la position générale de la Suisse est p»I*"'
pur ces deuxpuissances. . [(

»Si le cabinet de Saint-James, dans sa dépêche à M. ÎHorier (lull^'r„,
prend à lâche de dérouleraux yeux de la Suisse le tableau desconséqu""

,i

funestes qu'aurait pour elle l'anéantissement de l'acte par lequel*"'j,
constituée en un corpspolitiquereconnupar t'Europe,ynus vousrap|>c' |ji
Monsieur, que la même thèse n été développée pur notre cabinet dan'JL,
d'une desdépêches adressées par moi, duns le courant des deruièic»"""ji
à notre légation en

Suisse,

nommément danscelle du 27 février 18-llie!, «i-
-sentirez que les derniers évéïiemeus, loin dechanger ou de modifie' p
nion, que nous avons toujours entretenue, n'ont pu que la coiilî""e''„l"

eflet,

plus les chances de voir lepacte de l'année 1315misau néant 'e ' ((ltiplient, plus il devieul évident à tous les bousesprits que la pe'*-î ,'l,
acte d'unionentre les vingl-deux -.-unions souverains de la Suisse dovie""' ,r
dans l'intérieur de la Confédération, le signal de la guerrecivile, de "%
chic et del'oppression, et qu'à l'extérieur ellebriserait les litres sou» tle
ces vingt-deux étatsoccupent leur place dans la grande familleeuro?I**1** „i
Les malheurs domestiques, les compromissions el les dangerspoliti'lu9,Jiil
s'ensuivraient pour la Suisse dun état dechoses pareil,sont Iropévid**'"'^
ne pas être sentis par tous les vrais amis de ce pays, et pour ne pas '""'.jji
pirer le désir que, parla sagesse et par la rectitude des hommes opl'"
manierses destinées, d'aussi grandspérils puissent èlre écartés. JH'» Moi) moins qu'avec le cabinet anglais, nous sommes d'accord v**"1

des Tuileries,relativementàla réprobation,dout, dans les dépêchesIra"*' 4
à M. le comte de Pontois, il frappe les entreprises et l'existence de' ■

francs. Un gouvernement qui n'aurait pas le pouvoir de maîtrise' * „ar-
me! ses administrés, pour les empêcher d'allerporter à iiuii»armée le '* pi
tre etle pillage sur le territoire d'un voisin

inalTennf;

uu gonvQ*-"*"
pareil v'en mériterait pas le nom; il serait digue d'être mis au \\vl'opinion da l'Europe civilisée si , àlu tolérance de méfait» »"'". |ii'
il joignait des procédés de connivence. Dans uneconfédération d'e , vrf
les uns enversles autres pourl'uide et l'assistance mutuelle, l'odieii* ' j<

entreprisesserait encoreaugmenté du tout le poids des seiiliineus 'lu ? »j
titresoulève toujours la violation dc lu foi jurée.Uii pareil désordred"' „n,
seret êtreextirpé dans su racine: il doitcesser d'être possible que te' 1

assiégé pardesbandesarmèes le long deses

frontières,

soit'ainsi, peu" 1*

mois, tenu sous les armes , et forcé d'épuiser l«« ressources et 'a .■.'«.«j*'
ce dc sa population ,si la Suisse vev! conserver , aux yeux d& .ol)!
ger, le caractère d'uneconfédérationd'états (pour nous servir île* e*l'.' u 'i'
delà déclaration de Vienne du 20 mars 1315) dont l'intégrité, '°* '"existaienteu corps politique, à l'époque de lu convention vii *■' °'1813, est reconnuepour basedusystème helvétique. a,,»'

■ L'unanimité de toutes les puissances, qui doit èlre démontrée ' J *
d'hui auxyeux de la

Suisse,

sur les principes l'nuriamciitaux qui reg'
question,el les explicationsbienveillantes dans lesquelles ou s'est emp .e,.
de lous les côtés, d'entrer vis-ù-vi» d'elle, ont dû lui prouver deuxcff
l'une, que toutes les puissances sans exception,sont animées pour I* ,cii
dération des mêmes seiilimens d'amitié et d'intérêt," l'outré,que" '. |{i
contrant, ainsi qu'elles le font dansun seul et même point do llc'l"'.I|i
puissances ont certainementpour elles la présomption d'être dan* Ie "^ d»

»Le prochain avenir nous appiemlra si e! combien les mandala' f
peuple suisse auront su garantir leur patrie des maux incalculable* H,^-
libre essor, laissé aux passionshaineuses et destructives du jour. 'ul "
rerailsiins (aille.

»Keceve>, etc. aSignè, Metteß.*»!***-
. , |>

Voici , ce qu'on lit dans la Gazette d'état de Zuf'cll'
tivemeiit à cette noie : p^»i'

«La note autrichienne se réfère à la note iiuporlaii»'* ' ( )i'
de février 18-41 ; elle a surtout eu vuede mettreeu gard. |fi

rectoire contre la révolution fédérale , contre Panard»



, ismiiiii rT"

(■""'■óe/j, L>pn<'0* e ''"'S àla patrie l'emploi des connaissances qu'elle m'a
,''*«. n,, 'Jr9Peentière nous attaque; c'est contre l'Europe que je tirerai

gr re! les *, ' "'lre une lieuteuance d'artillerieau sorlir de l'école, etj'cs-
as-^ava,, "pétant ainsi, quevous nie conseillerez de l'accepter. Si,mal-
"lin' ""iHWas JB "'ai pu retarder, vous me permettez d'aller vousserrer

el"(>bl c '

,°"Slnes vSux

serontcomblés. Quoi qu'il advienne, veuillez,
"b r'-io, me tenir pour votre tendre etrespectueux fils,
«V e,"ur 1 «Hi-BcrjiïD* L.»

*itfe ?"» n*av ""courrier, Herculereçut ces quelques mois :

■W^'-'iirii V **"CIU| droit de vous présenter àLa G..., si ce n'est à''«1i,,.|,!u'e »",;,' .^'"l'ère, pour vous, ne vous y revoir jamais, s

f*^** o 'r' Il* Y * *^ SUr 'es su'tea d'une pareille déclaration. Dé«u par

'' coiti'"«ire ' ""*'"'" 'Il l'entourait,il s'était figuré, dans une illusion'''"il,, '""*'■ d'ali'i' 11' oooviclionscoivtraircss'affaiblissaientde toutes parts;
"""dr,, """-'mi,,,,

e*,r*

""près de son père sur I'efTet de sa franchise et de sa
ref(!|, lf"l» le c|, 'e,,re du comte lerappela durement àla vérité; il y re-

?*»l«?"lr«. Jr^ ractérc l'aternel et son inflexibilité véritable pour essayer"-fuiiu'u'ie,el(, '"'."«ohé, tièa-oombattu pourtant, il s'ouvrit deses chagrins
a""*eaur<!"|edan,"" C'n".",'""-'la l'oint d'eu tirer avantage pour jeter lout-

cr»Boeà*f*',r0'*ot*: " "e '"' munlra d-*nscet événement qu'un, Q'isni r°lJre-i. j'reà la C!,"»edc la libellé, et ce stoïcisme républicainA"'"" a ," °han e' 6 "oblec<»urdu jeuneLimoclau.
,"»ei» U". Sa '!Hlne"t <-e ses opinions, il s'explique aisément après ce
{'*'■«?„"'" 'mit y,,'""?1""-' des séductions de tout genre, sa vi>e amitié pourj^'iii pe* répubr*'* c<>i'tribué, et peu de temps avait suffi pour dévouarlil' 1111 v pu"dant '"?*"}?* ''énergiquefidélité dece vieux sing royaliste et
«a eài- n"l«eiiieni l"*a'""Btemps d'entrer dans la eoujuralion de ««.-
au"'H',ieB'>r d de »„ ref ei,u l>ar des coiisidéralious de famille; il se croyait
i| H,» -""'es 5,,» Ö !"'" '"""' 'e ru"d de *e" opinions; mais il n'était point( >!,dÜe'"i'»ui.rreVIBUX""mt*"''1 P**1*»»*, exposé, en pareille occasion,, 'e^au7nT C!T'-'f]'. l:' dernière lettre de son père le décida;
4»E,»U | " SCCa"d de Mal8« P""*- 1" prochaine

\ Un«e»«tirrp!"iÛ°'nle,?"i 1
hAla!l«» décision, ou devine assez que M.

lO^Cai* ' longtemps les progrès du changement de son

Ch"»S'i»*VauS'^Wïf * ?SMP* oCI les

élè,e<*

de -■ Première

S^-'Ull:8 °°"3 de w! '""T"" «'"'""'i'ireet leur nomination'""iS'-hßud rlet6«bón« "■ le Pla» ««disait à refaire un 1" pr.*_VC' «'aient en D|.i', PP".yeB CeUe f"U deforces "*i"*aires.Les of-V»7i>' £T,**«£E^mJWS,?d"» oonpttif» la fois sur leur
.*».., » devait ,ea.K'T P°l"-*û.re, pour déciderle mouvement de.nOUT*-lle cun¥',l^CU"".,ls.

1
d'«»«d,elo corps législatifet con-ition n,l"o"=*le, avecle plein exercice de la con-

slilulion de 93; mais ce projet audacieux se ressentait de la jeunessedes con-
jures , et les vétérans de la Révolution qui s'y étaientmêlés prirent leurs me-sures pourse lemrà !'éeart,: r, «as de revers. Eu eflet la police suivait les
progrès de l'entreprise et la laissait mûrira loisir, n'y voyantqu'une occa-
sion profitable pour le gouvernement, et comptantque la'punition ries plus
coupables parmi nes jeunesofficiers fournirait un exemple salutaire à l'ar-
mée.

Le moment de sortir de l'école arriva,et les élèves se répandirent dans
Paris: mais diverses divisions, dontHercule connut la cause trop tard, ame-
nèrent des délais :il s'était logé dans la riieSainte-Hyacinte, fort découragé,
fort aigri par des lâchetés et des défeetious qui se multipliaient au moment
du péril. Enfui la conspiration n'était plus qu'à trois jours da son dénoue-
ment, quand,un soir, comme Hercule rentrait chez lui après une journée
accablante, deux hommes, embusqués dins sou escalier, se jetèrentsur lui.
D'autres attendaient dehors aveeunevoiture déplace; on le conduisit à la
Conciergerie, taudis que sa chambre était forcée et ses papiers saisis. Après
un inlerrogatoire assez bref à la police,on le mena d vis uneprison militaire,
sans qu'il sût rien de ce qui s'était passé à l'égard deMalseigne, de Simon
et de ses autres complices : il ignorait surtout que

Sun

ami, Hmi frère d'ar-
mes, Malseigne lui-même circonvenu, séduit par des promesses,eût vendu
tous ses secrets au ministre de la police, uni» dans sa profonde mélancolie
cettearrestation acheva de l'abattre. Ou ne trouva chez lui que des papiers
insignifiaiis; malheureusement on saisit ailleurs une de ses letlres, qui fut
misesous les yeux du premier consul. On la rapporte ici parce qu'ellefait
connaîtreson caractère, ses dispositions du moment, et sou invincible ré-
pugnancepour certain» hommes dontcette intrigue l'avait rapproché. Celle
lettre s'adressaità Malseigne.

« Hou ami, Simon te remettra cette lettre au nom de Durand; ne réponds
point, ou sers-toi d'une autre voie. J'ai besoin d'épancher les dégoûts qui
ni'étouUeiit. Je pense à toi pour me souvenir qu'ilest encoredans le mnnde
des âmes honnêtes. No me crois pas découragénéanmoins. Lo pirequ'il nous
puissearriver,c'est demourir : tant mieux,ce monde neme donne pointen-
vie d'y demeurer longtemps. Voilàencore cet A., ce tueur,cet enragé d'éga-
lilé, qui passe à l'ennemiet quientre dans l'élat-major du César,sur la foi de
je ue sais quelles récompenses qui ont tenté sa lâcheté Heureusement il n'est
dans le secret de rien; mais on eût pu l'y mettre, et cela fait trembler.
Ainsi tous ces hideux sain-culottes se couvrent a présent de dorures, et s'en
vont les uns après les autres ramper auxTuileries! Et un si terrible effort
vers la liberté n'a pu enfanterqu'un troupeau de valetsau service du premier
tyran qui les voudra payer! Mêmes courages , même infamie parmi les soi-
disant nôtres. J'ai longtemps conversé l'autre jour avec nos débris de la
montagno. Ces gens-là font lever le

cSur.

Ils n'ont pas fait un pas hors de la
mare de sang de 93; ils ne regrettent que les orgies d'Hébertà Auteuil , et
n'ont encore à la bouche que los trois ou qualré sottisesatroces de ce temps-
là, le couteau de la loi, lajustica dupeuple,etc. On les comprend assez , lus

misérables! C'est la tyrannie qu'il leur faut à la place deceux qui l'exercent ,
c'est dc lor et (lu sang; ils y mettent même uu cynisme qui épouvante.
D'ailleurs profondément ineptes, tout enivrés de leur règne dun jour, tout
bouillans de poursuivre(leurs crimes, leur ignorance étonne, leur langage
effraie. Qu'avons-nous de commun aveceux? que veulent-ils etquevoulons-
nous? 'fout est à reprendre dans la Révolution;parmiceux qui lontconduite,
ou plutôt qui lont souillée et perdue, jene vois pas vn homme digue de res-
pect ni même de pitié. Je ne dis rien de Mirabeau, qui ne voulait que de l'ar-
gent et du bruil, et qui ne fut qu'un instrument justementbrisé quand il de-
vint inutile. Les girondins,demi-làehes, demi-scélérats, ue savent où ils vont
ni ce qu'ils veulent,et s'effraient dun mouvement qu'ils ont cause'; ils ne
s'arrêtent dans le crime que quand le crime les menace fiux-mèrnes,et selaissent enfin sottement égorger. Pour Danlon, je n'ose seulement me figurer
cehurleur sanguinaire, payé par la cour, par les

factions,

par tout le monde,
qui serepose de ses boucheries, le verrea la main, parmi desprostituées, et
quirecommence, dans les hôtels qu'il a pillés, les orgies decette noblessequi
du moins n'égorgeait personne. Parlerons-nous de co venimeux Robespierre,
qui .sacrifieà sa vanité bestiale jnsqulà sus compilées-, jusqu'àDesmoulinset
Danton dont le sang étouffe? La liberté,- U pairie:ne sont plus rien si l'on a
sifflé les platitudes de ce pédant sinistre quiexpire enfin avecles convulsions
d'unreptile impur, dans ce sang don! il s'est trop gorgé. Eh bie.t ! que l'eu
semble?une plus abjecte tyranniesouilla-t-cllu jamais te souvenir des hom-
mes.' Les constitutions, le croirait-on? se succèdent d'année eu année el ne
sotil que des impostures; la guerre et l'échafaud détruisent les peuples, elle
tout abouti là couronn"r cinq malheureux de chapeauxempanachés àfa Hen-
ri IV. Qu'est-cu qui l'emporte, le crime ouata démence? 0 honte.' â patrie!
ô nom sacré de la liberté déshonoré par des monstres.' dcause do l'huma-
nité à jamaiscompromise! Est-ce doue pour cela (fue la France s'est noyée
dans le sang , qu'ona usé tout ce que nous avons vu? La France a été dupe ,
el je l'explique à ma*manière : le gros de nos assemblées fut Composé
d'hommes imprévoyant et sans courage quequelques scélérats dominèrent
par la terreur. Rappelle-toi la convention , rappelle-toi ces centres, c'est-
à-dire la majorité , volant sous les poignards où a l'ombrede la guillotine.
Détrompés, dégoûtés delà Révolution, ils s'en retirent au plus vite et se
vendent', connuetu vois,au plus bas prix. La même chose eut lieu dans la
nation, die est aujourd'hui

refroidie,

exténuée, ellerouvre les yeux. Que de-
vient donc ce prétendu mouvement révolutionnaire qu'on« cru général ? Il
u'ajaiuaiséié dans la multitude, etjerefu.se dele reconnaître .dan* cette
minorité de scélérats dnntje parle , et qui m,e feraient rougir d'aimer ia li-
berté, s'ils la soutenaient. Si tu doutes decet état de ta France , vois dans les
les bras de qui elle se jette.Je craindrais du te décourager si je le connais-
sais moins; la vertu! la vertu! voilà le signe des miens; c'est à nous de la fai-
re triompher; du moins il nous sera doux el glorieuxdé mourirpour elle.

« Salut el fraternité. »
(La suite à demain.)

l»nd\ r nCS '°' nola'nmeni «■"■-"'<- des incursions dans le ean-
ost „e .""ccr "e. La forme de celtecommunication diplomatique
fona "j"8 **èehe que celle du cabinet français ; mais, pour le

" elle n'estpas moins positive. »
m,;, Ju,*i"naux allemands parlent de mouvcuiens de troupes
(.gj "Jl"l*e''aient cette note; les troupes autrichiennes , d'après

e°nVe"es "

ser*'ie,,t

en mouvement tant du côté de la fron-
i a'lemande que du côté de la frontière autrichienne.

a„. . ~a*e<ïe universelle allemande dit que le gouvernement
<lu'< " non seulement agit de concert avec la France, mais
è(f .' I"""'rait compter sur l'assentiment de la Russie et peut-de'Angleterre.

Nouvelles des Indes.

Han ,nj,"e des Indes Occidentales est arrivée samedi à Sont-
Noi Les nouvelles qu'elle apporte sont peu intéressantes.
Rér' y°J'ons>c» après lesjournaiix,que l'on avait beaucoup exa-
le , ra vage* de l'incendie de Bridgetown ;le quart de la vil-
"e- non| la moitié, a été la proie des flammes j les pertes at-
p,,,, ?'u *■ peine le chiffre de 100 mille liv. st. et elles tombent

'a pli. s granje partie sur la classe riche.
G-J i'art'e occidentale de Haïti, gouvernée parle président
in " Ttcri était tranquille à la date des dernières nouvelles,
feP, l'uissanoe du président était loin d'être assurée. Des
tjü

_n8de diseor.de énergiques couvent au sein de la popula-
Cij,.. s "égres n'attendent qu'une occasion pour se soulever
hla hommes de couleur qu'ils détestent autant queles
Nrt disait à Jaemei que Santa-Aiiua, président de la
■sint ccs l'agnole, avait été battu et s'était rendu avec tout son
">()p> l,ajorau généraux de Guerrier. Ce bruit ne s'était pas en-
d,l0COr«firiné au départ du steamer.Il s'en faut quel' indemnité
|ièr "*!'* Français soit près d'être payée; bien queceux-ci es-
vepr lie les Haïtiens contracteront un emprunt lorsqu'ils
"■Me"' 'e"' CSCi"ll'e*cl*-** esl toujours à Port-au-Prince, faire nii-

rje s élaiiejrsur sa proie,
r600 . n°'ivelles sont loin d'êtred'accord aveccelles qui ont été
lien n,(*"»t apportées de Haïti en France. II faut donc attendre

"eau* arrivages pour savoir de quel cd.té est la vérité.

Nouvelles d'Orient.
e,-ritde Constant iuopla , le 7 mars :

«lfl, nK",Vernement a communiqué à MM.les chefs des missions
<lorh -iJ6re» 'm memorandum à la date du 15 sefer (22 février)
'"■te, '

<,°ncernant

la fermeture des détroits, existant depuis
'*'■ 13 ■'** '""némorial el sactionnèe.en dernier lieu, par le traite
'"""tiv 19rebjeb, 1257de l'hégire. Le memorandum a été
"tiiJi l,,',r 'es infractions fréquentes qui sont faites àce traité.

*' 'ritli
'n f'"'',i,reT 1est résolu àlefaire exécuter strictement;

Ifinjl"6 les mesures qu'il prendra à cet effet et qui consis-
ta ii I|e

|M'evcnil' d'abord les bàtiuicus de guerre, de la défense
l'as „u

"''l.lo,N,«r "non deux coups de canon de signal el dans le
■Utis i ' 'Persisteraient à vouloir franchir le détroit, on serait
lu tlét,. ' lSl;essitódetirera boulet sur eux. La défense de passer
cou,, »

*li,

prô.s lecoucher du soleil, défense à laquelle heau-
!■<."■» y * *lMuens marchands se sont soustraits en dernier
■■f'Àvj,,,,, (SÈ j""»*! iui.se à exécution, rigoureusement; on en

rs n i
"

<;hefs

des missions pour qu'ils en informent
"'"a"x 'espeeiifs. Un délai de trois mois, à partirdu 12Jl'rant, est. accordé à cei effet.SteîUi. I'ffe,,,on" s"iv;»ns ont eu lieu en vertu d'un décret

S. v
*°""iierc'. st!1" k.ey,n été nommé tidjaret naziri, ministre du
S'"ls 1e,,-'- C<î minis,ère réuni au département delà douane
Sari 'Z'riU deS* *■ ÏZïet Méhémct pacha, vient d'en être
l "' 6»ttW efiVndi ' m"dir d,; l'op-Hané, remplace Hussein bey à
Br"Nri °' ol> 'Ulilll[é de vèkil ou susbtitut de S. Exc.Tahir Bey

"t, '"manier. J

T Bvfik 1.
fkHn*,r. y ' ex-socre,'''**-e fiu Sultan, est nommé nazir de' ''P en remplacement de Hussam effendi.

In g r

«'«*v.„i.s

d.v, nouvelles d'Athènes, jusqu'à la date5,7! 8 ministère venait dc remporter nue éclatante"""«desa^ 1" ' annulaUon de l'élection d Ifydrn dans la oham-LPuiés du d , par 59 voix eoiUre 33.

Le 5 mars lin viulent incendie a éclaté au Pirée , dans un
magasin , près de la mer ; aux premiers cris d'alarme , M. l'a-
miral , coinmanda nt l'escadre française, est accouru sur le lieu
du sinistre avec 200 hommes et quatre pompes; les com-
iiiandaus des bàtimens anglais et russes ont envoyé également
des secours et l'on n'a pas tardé à se rendre maître du l'eu.

Nouvelles de France.
Paris, 25 mars.

La discussion générale sur le projet de loi relatif aux doua-
nes a été close dans la séance de la chambre des députés de
France d'hier. Après les orateurs qui ont parlé contre les divers
traité conclus par le ministère français et entrautres contre le
traité passé avec la Belgique le 16juillet 1842, les ministres du
commerce et de la marine ont justifié le projet de loi et la dis-
cussions desarticles a commencé aujourd'hui.

L'art. ler1 er estrelatif aux droits d'importation en France des
fils de lin et de chanvre mesurant au kilogramme. A eet article
est joint un tableau sur la mesure des fils simples et retors,
écrus, blanchis et teints. Le tableau est adopté. Pour l'applica-
tion des droitssur les fils de lin et dechanvre retors, on multi-
pliera le nombre de mètres que mesurera un kilogramme du fil
déclaré par le nombre des bouts de fil simple dont il sera com-
posé, le produit déterminera 1a classe à laquelle ce fil appar-
tiendra, et, par suite, le droit à lui appliquer. Les fils d'espèces
ou declasses différentes devront, sous les peines établies par la
loi du 6 mai 1841, être présenté en douane par balle ou colis
séparés, de manière à ce qu'il n'y ait, dans chaque halleou co-
lis, que dus fils d'une même espèce et d'une même classe.

Le projet du gouvernementpropose de déclarer que : Les fils
et tissus dc lin et de chanvre importés pur les bureau*, de la
frontière de terre, situés d'Armentières à la Malmaison, près
Longwya, inclusivement,resteront soumis aux droits établis par
les lois des 17 mai 1826,5 juillet 1838 et 6 mai 1341.

M. le baron Mercier, dans le but de faire rentrer la Belgique
dans le droit commun, propoie de substituer à cette disposition
celle qui suit : « L'exception accordée par l'ordonnanceroyale
du 16juillet 1842, sur les fils et tissus de lin et de chanvre im-
portés par les bureaux de la frontière de terre, situés d'Ar-
mentières à la Malmaison, près Longwy, inclusivement,cessera
d'avoir lieu, à partir de la mise à exécution de la présente loi. "M. le baron Mercier développe cette proposition. Il la fonde
sur ce que la Belgique qui, en 1832 n'importait en france que
500,000kilog.de 81s en tissus, en importait 9 millions en 1842.
C'est vn régime défaveur pouri a Belgique, beaucoup tropélen-
du pour nos propres intérêts nationaux. Cet état de chosesau-
raitété fondé par le ministère par ordonnance royale de 1842.
Conformément aux principes constitutionnels, il apporta, en
1843, une loi pour obtenir la sanction de la chambre, niais il la
présenta si tardivement qu'elle ne pul être discutée. C'estjainsi
que le ministère a élude les dispositions de la loi de 1814.

M. le ministre du commerça explique le retard de celte pré-
sentation. Un grand nombre d'industriels et de manufacturiers
avaient demandé à être entendus avant la présentation de la loi.
Toutes lesconjectures,toutes les interprétations du proopinant
sont sans rondement. La loi de 1814 n'a point été éludée. Beau-
coup d'intérêts contraires demandaient que l'on sursit à tout
changement jusqu'à ce que l'expérience eûtprononcé.—-Le JournaldesDébats, en parlant de la convention du 16
juillet, dit que la Belgique n'a pas rendu à la France les bons
traitements qu'elle a reçus d'elle , et qu'il faut quela politique
pèse d'un grand poids dans la balance pour faire supporter la
disparité des concessions.— Le Moniteur contient l'ordonnance, en date du 23 mars,
relative an tarif descanaux :

«Considérant que la mise en vigueur du tarif annexéà la loi
du 4 août 1822 porterait un préjudiceconsidèrabloaucommer-
ce et aurait pour conséquence de détourner les transports de
ces voies de navigation;

» Les tarifs des,dro,its de navigation qui sont perçus actuelle-
ment sur les canaux de Nantes à Brest, du Blavet, d'llle-et-
lianee, latéral à la Loire, de Digoin à iiriare, de Berry et du Ni-
vernais, sont prorogés qu'à ce qu'il en soit autrement or-
donné. »

Voici les informations que nous avons reçues d'Oran, par la
voie de Malaga, à la date du 10 de ce mois :

» Le bâtiment à vapeur le Grondeur est de retuur deTanger,
où il avait été envoyé en mission. Les nouvelles apportées par
ce pyroscajihe ne manquent pas d'importance. A son départ de
Tanger on savait dans celle ville qu'Ahd-el-Kader avait pris
une altitude hostile envers l'empereur Ahderrahuian et appelé
à lui tous les vrais musulmans. Un corps considérable de trou-
pes sous les ordres d'un des fils de l'empereur, a été envoyé à
sa poursuite; mais on craint quecette expédition n'ait aucun
résultat satisfaisant, de nombreuses populations s'étant déjà
prononcées pour l'émir, qui compte beaucoup de partisans.
Plusieurs cercles ou districts étaient en pleine insurrection.
Cet état de choses est d'autant plus grave , que le parti opposé
à la dynastied'Abderrahman est très-puissant et qu'il n'avait
manquéjusqu'à présent que d'un chef capable de le conduire.

" Nos chefs militaires prennent des mesures de précaution;
les troupes dispotiiblesse tiennent prêtes à partir et on a appelé
une partie de la cavalerie de la subdivision deMostaganeni.

"On est étonné du silence gardé par l'autorité sur les pre-
mières opérations de M. le marèchal-de-camp Delarue, qui se
trouve,comme on sait, à la frontière.

» Le trompette Escoffier, arrivé par Gibraltar sur un naviredo
commerce, avec un de ses compagnons d'infortune, raconte les
privations qu'il a dît endurer pendant sa captivité et les dangers
qu'il a courus. Ayant quitté depuis peu la smala d'Abd-el-Ka-
der, il a pu donner à l'autorité desrenseignemens précis sur la
position do l'émir. »

Nouvelles d'Espagne.
Madrid, 19mars.

Eu co moment les commissions du budget et de l'autorisation
pour le règlement de la dette, se concertentavec le ministère.
On dit que le résultat de ces délibérations est l'adoption du
plan suivant: le gouvernement demandera aux cariés (et sans
doute il obtiendra) d'être autorisé à établir ses budgets suivant
le rapport de la commission et à régler la dette publique. Ce
moyen plusexpéditif que des débats parlementaires, permettrait
declore la session beaucoup plus tôt, et cetteclôture coïncide-
rait avec le départ do la reine pour les eaux de Caldas en
Catalogne.— Le Ctarnar Publicodu 5 mars disait que le gouvernement
espagnol avait accordé aux navires marchands de la France un
privilège de pavillon égal à celui des nationaux; un journal
ministériel répondit à cette assertion que lejournal de l'op-
position était dans l'erreur, et que l'Espagne n'avait concédé
que la réciprocité en fait de droits de navigation, puisque les
oâ' intens espagnols no paient en France qu'un droit égal à
celui qui est perçu sur ceux de ce pays, en vertu d'anciens
traités. Revenant aujourd'hui sur cette question, le Clamor Pu-
bliée assure qu'aucun traité de commerce n'existe cuire la
France et l'Espagne, et quedepuis le tarif de 1782, qui la fit
sortir de l'abjection où elle était plongée depuis le pacte de
famille du 15 avril 17(51, FEspagnea toujours exercé librement
ledroitdefavoriser son commerce maritime. Le Clamor Publico
cite, à l'appui de son opinion, diverses pièces diplomatiques,
entrautres les depêches adressées au gouvernement espagnol
par sou ambassadeur à Paris eu 1816, à la suite de conférences
avec le duc deRichelieu; l'ordonnance royale du 19 mai 1816
et le pacte entre l'Espagne et l'Angleterre, conclu à Madrid, lo
5 juillet 1814. Le journal radical termine son article parle§
suivant: « Le ministèreactuel, sanguinaire et cruel, lorsqu'il
est soutenu par la force brutale, se prosternehumblement de-
vant le Coq gaulois et le Léopard, afin qu'ils l'appuient auprès,
de la tiare; et il leur offre en holocauste et comme victimes ex-
piatoires, lesdroits de la nation, les immunités de la couronne,
l'existence du commerce et les intérêts généraux. »— Suivante/ Tiempo, le ministère Narvaez parfaitomsnt
uni, ne désire qu'une seule chose, vivre avec les cortès ac-
tuelles [tendant les dent législatures que leur accorde encore
la constitution actuelle. Le cabinet compte demander aux cor-
tès l'autorisation nécessaire pour établir le budget. L'autori-
sation pour le règlement de la dette sera égalemant et simulta-
nément domandóe.Le motif pour lequel ces autorisations seront
demandées sera probablement lo prochain voyage de la reine à
Uarcelone. La nouvelle du voyage n'a plus besoin de confir-
mation. Décidé pour raison de santé à prendre encore les eaux
de CaledaS qui lui ont été si salutaires l'an dernier, la reine



"partira cour la Catalogne au commencement de mai. Seulement
on n'a pus encore décidé si la cour passera par Valenceou par
Sarragosse. La reine sera accompagnée jiar le président du
conseil des ministres et par deux autres ministres sur le choix
desquels on varie. Le reste du ministère dans lequel se trouvera

probablement quelque membre important, restera à Madrid
pendant le voyage et le séjour de la reine à Baroelonne. II est
inutile d'ajouter qu'à cette époque les cortès auront clos la lé-
gislature actuelle pour ne plus s'assembler avant la fin de
l'année.

Nous recevons aujourd'hui deux lettres de Bayonne, dans
lesquelles il est dit que lesapostoliques et les Ayacuehos,(espar-
terisles) y conspirent ouvertement, qu'un grand nombre de
carlistes s'échappent des dépôts, etquesi legouveritémeut n'ap-
porte pas de remède à cet état de choses, il peut en résulter de
grands malheurs. Un journal du soir dit que des comités sont
établis à Paris et à Bordeaux, avec lesquels correspondent plu-
sieurs émigrés, et quelques républicains français très connus.
Ces comités s'entendent avec d'autres formés en Espagne; et

comme ils craignent d'èlre découverts en confiant leur corres-
pondance à la poste, ils emploient toutessortes de précautions
pour faire parvenir aux conspirateurs du royaume les lettres et
les docuinens officiels des clubs établis de l'autre côté des py-
rénées.— El Globo prétend que sur les 126 députés qui ont volé la
dévolution des biens du clergé, 51 seulementsont des fonction-
naires publics en service actif.

Nouvellesd'Angleterre.
Londres, 24 mars.

La réduction du droit sur les sucres a déjà produit une dimi-
nution des prit chez les marchands en gros et en détail. La se-
maine dernière les basses qualités sesont vendues à 3 2

L d. (17|-
c. la livre) au lieu de 5 J d. les qualitésplus blanches, à 5 d. au
lieu de 7et les sucres raffinés à7d. au lieu de9. Il est probable
qu'une nouvelle dimiiiu'ion sur cet article important de la con-
sommation aura lieu sous peu.

C'est le 3 avril que sir Robert Peel doit présentera la
chambre des communes le projet d'augmentation du subside
du collège catholique de Mnynooih. M. Ward doit présenter à
cette occasion mie motion tendant à déclarer que toute alloca-
tion faite en faveur d'un culte quelconque doit être prise sur les
fonds affectés au maintien de ) église établie. Cette motion, dit
le Globe, remet sur le tapis la controverse de la clause d'appro-
priation et dans des circonstances qui ne permettent pas au
parti opposé à tout détournement d'une friction des revenus
de l'église établie en faveur du culte de la majorité du peuple
irlandais, de voteravec le ministère.

Ce n'est pas la première fois que cette question a amené le
désordre dans le cabinet et jeté la confusion au sein de la ma-
jorité. En mai Î834 , la motion de M. Ward sur l'église d'lr-
lande provoqua la retraite de lord Stanley, desir J. Graham,
du due deltichmond et de lord Ilipon , et sm semaines après
elle amena la retraite du cabinet de lord Grcy tout entier et la
formation du ministère Melbourne. Sir Robert Peel doits'atten-
dre à rencontrer une vive opposition de la part de toutes les
sectes religieuses qui divisent le pays, et jamais coup d'état
n'aura menacé davantage la slabililé du gouvernemenlqui se
l'est permis.

Le Globe, quant à lui, déclare approuver la mesure. Rien de
pi us juste, dit-il, qu'une partie des retenus qui ont été ravis au-
trefois au clergé catholique pour les attribuer au clergé protes-
tant, soil affectée a l'éducation et à l'enlrelien du clergé de
l' immense majorité du peuple irlandais. Sur une population dc
8 millions d'habitans, l'lrlande compte 6,soo,ooo catholiques.
L'église établie n'a dans celte population que 850,000 secta-

teurs et le reste (650,000)c5t presbytérien. Le clergé anglican
en Irlande est, on le sait, le plus riche de l'Europe. Ses revenus
sont évalués à 860,000 liv. st.), 10,320,000fl.) qui sont exclu-
sivement affectés aux membres de ceclergé.

Les fermiersanglais portent décidémentrancune à sir Robert
Peel. Ils ne lui pardonnent pas de nepas avo:r établi le mono-
pole du système protecteur en leur faveur, comme ils l'espé-
raient, lorsque le cabinet tory est aujourd'hui au pouvoir.

M. d'israeli, dans la dernièreséance du parlement,a donné le
signal du toile contre le premier lord de la trésorerie et ce si-
gnal a été entendu.

VARIETES.

M. Gachard a adressé la lettre suivante à MM. les questeurs
de la chambre des représentants belge :
Sur les documens concernant les anciennes assemblées nationa-

les de lu Belgique, qui existent dans les archives de Sifnancas
et dans les bibliothèques de Madrid.

Messieurs,
Après avoir réclamé mon concours pour la recherche, dans

les archives de la Belgique, et danscelles desdépartemens fran-
çais qui partagèrent autrefois ses destinées, des documens rela-
lil's à nos anciens Etats-Généraux; après avoir désiré que je
me livrasse aux mêmes investigations dansles dépôts littéraires
de La Haye, vous avez jugé que, quelque considérables, quel-
que inlcressans quefussent les résultats de ces recherches, ils
ne pouvaient pas être regardés encore comme offrant des éle-
mens complets pour la collection que vous vous occupez de
former avec une sollicitude si persévérante. Vous avez voulu
ne négligerrien, afin que le monumentque la chambre a résolu
d'élever aux vieilles libertés de la patrie, fût digne deson ob-
jet, dignede la représentation nationale. Dans cette vue, vous
m'avez fait l'honneur deme proposer d'aller poursuivre, en Es-
pagne, la tâche que j'avaisremplie chez nous et dansdeux pays
voisins.

Je ne pouvais qu'être flatté , messieurs, d'une proposition
dans laquelle je trouvais à la fois une marque de votre estime ,
el une preuverie volresatisfaction pour mes travauxantérieurs.
Jela soumis , comme c'était mon devoir, au gouvernement ; et
M. le ministre de l'intérieur nuii-seulement voulut bien ni'au-
toriser à accepter la mission qui m'était offerte par vous , mais
il me chargea d'étendre mes recherches à tous les documens

qui seraient propres à éclairciv les événemens généraux de
l'histoire nationale.

Je viens , messieurs, vous rendre compte de ce que j'ai fait,
en ce qui concerne nos anciens états.

Les dépôts littéraires que j'ai examinés en Espagne, sont

;

les
archives de Simancas, où se conservent les papiers d'état de la
monarchie, depuis le règne de Charles-Quint; la bibliothèque
de l'Escurial, fondée par Philippe II; la bibliothèque nationa-
le de Madrid, qui date des premières années du XVIIIc siècle,
et la bibliothèquede l'académie royale d'histoire, dont la créa-
tion est plus récente.

Il existe dans la Péninsuled'autrcs dépôts d'archives et d'au-
tres bibliothèques qui jouissent d'une granderenommée : mais
je n'avais aucun motif d'espérer qu'il s'yrencontrât des maté-
riaux pour la collection des actes de nos assemblées, et jen'au-
rais pu les visiter, sans prolonger notablement mon absence :
ces motifs ment engagé à y renoncer.

Je ne retracerai pas ici , messieurs , l'origine, les accroisse-
mens successifs et l'état actuel des dépôts littéraires qui sont
nommés plus haut , Dans une lettre quej'ai adressée àla comm-
ission royale d'histoire, et qui a été rendue publique, j'ai
déjà donné quelques indications à ce sujet. Le rapport queje
ferai prochainement à M. le ministre de l'intérieur, contiendra,
sur les archives de Simancas , au<si bien quesur les bibliothè-
ques de Madrid et de l'Escurial , des détails plus étendus, des
notices pluscomplètes.

Une communauté politique de deux siècles ; les relations
régulières qu'il y eut, durant cette longue période, entre le
gouvernement de Bruxelles et la cour de Madrid : la part que
prirent à l'administralion des Pays-Bas les hommes d'Etat et de
guerre les plus émimens de ia distille, m'avaient persuadé,
comme vous,messieurs,queje ferais, dans lesbibliothèques, mais
surtout dans les archives de l'Espagne, une ample et riche
moisson pour l'histoire desanciens états généraux desPays-Bas.
Le résultat, je dois l'avouer, n'a pas entièrement répondu à
votreattente,ni à la mienne.

Dans la bibliothèque de l'Escurial et dans celle de l'acadé-
mie, jen'ai rien, absolument rien recueilli sur cette matière.
Dans la bibliothèque nationale de Madrid, qui possède tant de
trésors historiques, tout ce que j'ai trouvé se réduit à deuxpiè-
ces dont j'ai l'honneur de vous remettre copie. L'une est une
lettre écrite de Bruxelles (on ne voit pas à qui) par un certain
Juan de Palacios sur l'assemblée de 1598; l'autre concerne le
procès qui, par ordre de Philippe, fut intenté au duc d'Ar-
schot, prince-comte d'Arenberg, que les états de I632avaient
député à Madrid. Je parlerai plus loin de ces deux documens.

Les archives de Simancas m'ont, à la vérité, fourni de pré-
cieux et d'assez nombreux matériaux : mais l'absence, dans ce
dépôt, des correspondancesfrançaises de Charles-Quint et de
Phillippe II avec les gouverneurs généraux des Pays Bas (1),
que, selon l'opinion commune ici jem'attendais à y rencontrer,
ma privé de la souree où j'auraispuisé le plus d'actes, de faits
et de particularités sur les assemblées générales de nos états,
spécialement pour lerégne du premier de ces princes, où elles
furent si fréquentes.

Les papiers relatifs à la Belgique, qui se conservent à Siman-
cas , forment deux séries distinctes , dont l'une appartient à la
collection despapiers d'Etat , et l'autre à la collection des se-
crétaireriesprovinciales.

La co'lectinn des papiers d'Etat comprend les correspon-
dances, tant de l'intérieur que de l'extérieur , qui étaient du
ressort du conseil d'état de la monarchie , et s'expédiaient par
la voie de ses secrétaires.

Celle des secrétairesprovinciales se compose des papiers des
conseils qui furent successivement institués près de la personne
du souverain , pour les affaires de Naples , de Sicile , de Milan ,
de Portugal et de Flandre.

Les papiers d'état de Flandre n'offrent qu'un petit nombre
de pièces antérieures à l'année 1540 ; à partir de cetteépoque,
la série en est volumineuse, quoiqu'il s'y trouve quelques la-
cunes. Ils vont jusqu'à la fin du XVIIc siècle. Ils sont écrits
en espagnol.

Les'papiers du Conseil suprême de Flandre commencent
seulement à l'année 1622; mais on y a joint des Miscellanea,
où se rencontrent quantité de pièces du XVI* siècle. La plupart
son écrits en français.

Je vous entretiendrai d'abord, messieurs, do mes recherches
dans la collection des Papiers d'Etal.

Comme je l'ai déjà observé, celle section des archives de Si-
mancas contient, en ce qui concerne la Flandre, peu de doen-

j mens antérieurs à 1540,et danscesdocuinens,non plus quedans
ceux qui les suivent, je n'ai rien trouvé sur les étals généraux
qui furent assemblés aux Pays-Bas du temps de Charles-Quint.
Il est même à remarquer que la grande majorité des pièces de
cette époque, quoiqu'elles soient étiquetées Papeles de Flandres,
sont étrangères à nos provinces.

Pour le règne de Philippe 11,il en est autrement; lesliasses qui

s'y rapportent, renferment toutes les correspondances secrètes
du roi avec les gouverneurs généraux des Pays-Bas. J'ai par-
couru celles-ci, pièce par pièce.depuis l'abdication de Charles-
Quint jusqu'à la prised'Anvers, en 1585.

Il y eut, sous Philippe 11. comme vous la savez, messieurs,
douze assemblées des états généraux, savoir :

Celle de 1556, où les élats furent priés d'accorder le cen-
tième denier des biens immeubles et le cinquantième denier
des biens meubles, marchandises, finances, négociations, etc. ;

Celle de 1557, dans laquelle, après de longues discussions,

fut votée l'aide novennale ;
Celle de 1558, où le roi redemanda lecentièmeet le cinquan-

tième que les états n'avaient pas consenti en 1556, indépen-
damment dune accise sur l'importation du vin, et d'un impôt
sur le sel ;

Celle de 1559, célèbre par la remontrance que firent les états
contre les troupes espagnoles et contre l'emploi desétrangers
dans le gouvernement du pays:

Celle de 1560, qui n'eut d'autre objet que l'examen des
comptes de l'aide novennale, et l'arrangement d'un différend
pntrelesétals dc Flandres etceux des autres provinces;

(1) Les correspoiidaiioi-s/t-urtcaiscde Charles-Quint ne lurent jamaisde-

posées dans les archives d'Espagne

;

c'était à Bruxelles qu'elles se conser-
vaient. Celles dePhilippe II furent transportées aux Pays-Bas, lors de la ces-
sion de ces provinces à l-inrnnte Isabelle. Eu 1794, le ministèreautrichien fit
prendre aux unes et aux autres le chemin de Vienne, où elles sont encore.
Mon rapporta H. le ministredc l'intérieur contiendra d'amples détails sur ce
point,

Celle de 1562, convoquée par Marguerite de Parme, à l'(H',r''
sion des troubles de France, et dans le but d'obtenir un subsi
des états; \

Celle de 1563,0ù la gouvernante demanda le renouvellf"' 1''1

de l'aide triennale, accordée en 1560, par les états de clwij"
province en particulier, pour l'entretien des garnisons;

Celle de 1569, dans laquelle le duc d'Albe fit la propositie
du dixième, du vingtième el ducentième denier ;

Celle de 1572, où il se vit obligé de promettre Ia suppressie"
de ces odieux impôts. i

(La suite à demain)
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Satie MtigenUà.

GRAND CONCERT
VOCAL ET IH.STRUMEU.TA.L f

donné Dimanche 30 Mars 1845 ,
FAR

MADEMOISELLE N. BLK, M*...,* A»*
AVEC LE CONCOURS DE MM. ALLARD , LÉON FLEUBT ET LOREZZO ET D'

TOUT I.'ORCIIEJTRE DU THÉÂTRE-ROYAL-FRANCAIS.

Programme. — première partie.

1. Ouverture à grandorchestre.
2. Adagioet rondo , de 1. N. Hummel , exécuté par Mlle IV. Bles.
3. Romance de l'opéra : lo Maçon , musique d'Aubcr, chantée par M. Ie"

Fleury.
4. Variations pour Basson, de Jucobi, exécutéespar M. Bles J". J
5. l)uo de l'opéra : Mazaniello, musique deCarafia , chanté par MM. A'

cl Lorezzo.
SECONDE PARTIE.

1. Ouverture à grand orchestre. , (
2. Les charmas de Naples, fantaisie pourPiano, de H. Rozellen, exé""

par Mlle IV. Bles.
3. La Periode Castille , romance , chantée par M. Lorezzo.
4 Pot-pourripeur Basson, de Jacobi , exécuté par M. Bles J».
5. Marie , Romance deHérold , chantée par M. Léon-Fleury.
G. La Zaïre , air varié de Hiiuten , exécuté par Mlle N. Bles.
7. Ouverture à grand orchestre.

L'orchestre sera dirigé par M. Fournera.
Prix d'entréefl. 2.25. ,/t.On peut se procurer des cartes chez Mad. Veuve Beck, à la salle U

gentiâ et chez M. de

Groot,

libraire, sur le Marché.
On commencera à SEPT heures.

LA HAYE, chez LcopolcJ. LSfociibcrg, i
gVgm <-'

Dépôt-général à Amsterdam chez M. Sc"°°
ïCl£,fl"»/'

lieurssteeg; et à Rotterdam, chezS. vat-lUvi. »
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